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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE SECURITE SOCIALE ENTRE LA REPUBLIQUE 
D’AUTRICHE ET LA REPUBLIQUE DE COREE 

La République d’Autriche et la République de Corée (ci-après dénommées « les 
États contractants »); 

Résolues à réglementer les relations mutuelles entre les deux États dans le domaine 
de la sécurité sociale, 

Sont convenues de ce qui suit : 

PREMIERE PARTIE. DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 

a) Le terme « Corée » désigne la République de Corée et le terme « Autriche » dé-
signe la République d’Autriche; 

b) Le terme « législation » désigne les lois, règlements et instruments législatifs re-
latifs aux branches de la sécurité sociale mentionnées à l’article 2 du présent Accord; 

c) Le terme « ressortissant » désigne, en ce qui concerne la Corée, un ressortissant 
de la Corée tel qu’il est défini dans la législation nationale, telle qu’amendée; et en ce qui 
concerne l’Autriche, un citoyen autrichien; 

d) L’expression « autorité compétente » s’entend, en ce qui concerne la Corée, du 
Ministère de la santé, du bien-être et des affaires familiales et, en ce qui concerne 
l’Autriche, les Ministres fédéraux chargés de l’administration de la législation 
d’Autriche; 

e) Le terme « institution » s’entend, en ce qui concerne la Corée, du service natio-
nal de retraite et, en ce qui concerne l’Autriche, du service chargé de l’application de la 
législation spécifiée à l’article 2; 

f) L’expression « institution compétente » désigne, en ce qui concerne la Corée, le 
service national de retraite et, en ce qui concerne l’Autriche, l'organisme qui a compé-
tence au titre de la législation applicable pour traiter du sujet concerné; 

g) L’expression « période de versements » désigne une période de cotisations ou 
tout autre période similaire dans la mesure où elle est assimilée à une période d’assurance 
par cette législation; 

2. Les autres termes et expressions utilisés dans le présent Accord ont le sens qui 
leur est attribué respectivement par la législation applicable. 
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Article 2. Champ d'application 

1. Le présent Accord s'applique :  

a) Pour ce qui est de la Corée : 

i) À la loi sur l’assurance nationale et sa réglementation; 
ii) En ce qui concerne la deuxième partie uniquement, à la loi sur 
l’assurance-emploi, la loi sur l’assurance-maladie nationale, la loi sur 
l’indemnisation des accidents du travail, la loi sur la collecte des 
cotisations pour l’assurance-emploi et pour l’indemnisation des accidents 
du travail et leur réglementation; 

b) Pour ce qui est de l’Autriche : 

i) À la législation relative aux lois sur l'assurance-pension, à 
l’exception de l’assurance pour les notaires; 
ii) En ce qui concerne la deuxième partie uniquement, à la législation 
relative à l’assurance-maladie et l’assurance contre les accidents; 

2. Sauf dispositions contraires des paragraphes 3 et 4 du présent article, le présent 
Accord s'applique également à toute législation qui annule, remplace, modifie, complète 
ou consolide la législation spécifiée au paragraphe 1 du présent article. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, le présent Ac-
cord ne s’applique pas aux lois ou règlements qui étendent la législation existante d’un 
État contractant à de nouvelles catégories de bénéficiaires, à moins que l’autorité compé-
tente de cet État contractant ne notifie son intention contraire à l’autorité compétente de 
l’autre État contractant, dans les six mois à compter de la date de publication de ces lois 
ou règlements. 

4. Sauf disposition contraire du présent Accord, la législation au sens du para-
graphe 1 du présent article n’inclut pas les traités ou autres accords internationaux con-
clus entre un État contractant et un État tiers, sauf s’ils contiennent des dispositions liées 
à la répartition des charges d'assurance. 

Article 3. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique : 

a) Aux personnes relevant ou ayant relevé de la législation d'un État contractant ou 
des deux; 

b) À toute autre personne en ce qui concerne les droits qu’elles tirent des per-
sonnes décrites à l’alinéa a) du présent article; 

Article 4. Égalité de traitement 

1. Sauf dispositions contraires du présent Accord, reçoivent, pour l'application de 
la législation d’un État contractant, un traitement égal à celui dont bénéficient les ressor-
tissants de cet État contractant : 
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a) Les ressortissants de l'autre État contractant; 

b) Les réfugiés au sens de l’article premier de la Convention relative au statut des 
réfugiés du 28 juillet 1951 et du Protocole à cette Convention du 31 janvier 1967, qui 
sont domiciliés sur le territoire d'un État contractant; 

c) Les apatrides au sens de l’article premier de la Convention sur le statut des apa-
trides du 28 septembre 1954.  

Les dispositions ci-avant s’appliquent aux personnes à charge et aux survivants qui 
résident sur le territoire de l’un ou l’autre des États contractants en ce qui concerne leurs 
droits acquis par le biais des personnes spécifiées au présent paragraphe. 

2. Les prestations versées au titre de la législation d’un État contractant sont ac-
cordées aux ressortissants de l’autre État contractant qui résident en dehors des territoires 
des États contractants aux mêmes conditions et dans la même mesure que les ressortis-
sants du premier État contractant, qui résident ordinairement hors des territoires des États 
contractants. 

3. Le paragraphe 1 du présent article ne s’applique pas aux dispositions de la légi-
slation autrichienne en ce qui concerne : 

a) La participation des assurés et des employeurs à l’administration des organismes 
et des associations, ainsi qu'à la jurisprudence dans le domaine de la sécurité sociale; 

b) La répartition des charges d'assurance découlant d’accords conclus avec des 
États tiers; 

c) L’assurance de toute personne employée par une mission diplomatique ou un 
poste consulaire autrichien dans un État tiers ou par un membre de cette mission ou de ce 
poste. 

4. En ce qui concerne la législation de l’Autriche relative au crédit des périodes de 
service militaire et d’autres périodes considérées équivalentes, les ressortissants de la Co-
rée qui étaient des ressortissants de l’Autriche immédiatement avant le 13 mars 1938 re-
çoivent l’égalité de traitement aux ressortissants de l’Autriche. 

Article 5. Égalité de statut des territoires 

1. Sauf dispositions contraires du présent Accord, toute disposition de la législa-
tion d’un État contractant qui exige que l’ouverture du droit ou que le versement des 
prestations soit subordonné à la résidence habituelle sur le territoire dudit État contractant 
ne s’applique pas aux personnes qui séjournent ou résident sur le territoire de l’autre État 
contractant. 

2. En ce qui concerne la législation de l’Autriche, le paragraphe 1 du présent ar-
ticle ne s'applique pas au supplément compensatoire. 
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DEUXIEME PARTIE. DISPOSITIONS RELATIVES A LA LEGISLATION APPLICABLE 

Article 6. Dispositions générales 

1. Sous réserve des dispositions des articles 7 à 9, le travailleur salarié ou indépen-
dant travaillant sur le territoire d’un État contractant n'est assujetti, en ce qui concerne ce 
travail, qu’à la législation de cet État contractant. Dans le cas d’un travailleur salarié, il 
en va de même si l'employeur a son établissement sur le territoire de l'autre État contrac-
tant. 

2. Une personne qui serait normalement assurée de façon obligatoire aux termes de 
la législation des deux États contractants en ce qui a trait à un travail à son compte et qui 
est résidente d’un État contractant n’est assujettie qu’à la législation de l’État contractant 
dont elle est résidente. 

Article 7. Dispositions particulières 

1. Le travailleur salarié qui relève de la législation d'un État contractant et qui est 
envoyé sur le territoire de l'autre État contractant pour y offrir des services, y compris 
dans la filiale ou l’entreprise liée à l’employeur, pour le même employeur, est assujetti, 
en ce qui concerne ces services et pendant les soixante premiers mois civils, à la seule lé-
gislation du premier État contractant comme si ce travail était effectué sur son territoire. 

2. Lorsqu’un travailleur salarié est envoyé sur le territoire d’un État contractant 
pour y offrir des services pour une organisation de transport aérien qui a son siège sur le 
territoire de l’autre État contractant, le paragraphe 1 du présent article est applicable sans 
égard au délai de soixante mois. 

3. Aucune disposition du présent Accord n'affecte la législation nationale d'un État 
contractant sur l'affiliation obligatoire des personnes qui travaillent à bord d'un navire de 
haute mer. 

Article 8. Affiliation obligatoire des fonctionnaires employés au service du gouvernement 
ou d'un autre employeur du secteur public 

1. Aucune disposition du présent Accord n'affecte celles de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 ou celles de la Convention de 
Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963. 

2. Un travailleur salarié occupé au service du gouvernement ou d'un autre em-
ployeur du secteur public d’un État contractant envoyé sur le territoire de l’autre État 
contractant pour y offrir des services n’est assujetti, en ce qui concerne lesdits services, 
qu’à la législation de ce dernier État contractant. 
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Article 9. Exceptions aux dispositions sur la législation applicable 

À la demande d’un travailleur salarié et de son employeur, ou à la demande d’un tra-
vailleur indépendant, les autorités compétentes des deux États contractants ou les orga-
nismes chargés par eux peuvent prévoir, d'un commun accord, des exceptions aux dispo-
sitions des articles 6 à 8, compte tenu de la nature de l'activité professionnelle et des cir-
constances dans lesquelles elle s'exerce. 

2. Si, conformément au paragraphe 1 du présent article, une personne est assujettie 
à la législation autrichienne, cette législation s'applique comme si l'activité était exercée 
sur le territoire autrichien. 

TROISIEME PARTIE. DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRESTATIONS 

Article 10. Calcul total des périodes de versements 

1. Si une personne a accompli les périodes de versements au titre de la législation 
des deux États contractants, lesdites périodes, à condition qu'elles ne se superposent pas, 
sont totalisées aux fins de l'ouverture du droit à une prestation comme s'il s'agissait de pé-
riodes de versements dans l’État contractant en question. 

2. Si la durée totale des périodes de versements cumulées par une personne con-
formément à la législation d’un État contractant est inférieure à 12 mois, l’organisme de 
cet État contractant ne sera pas tenu d’appliquer la troisième partie du présent Accord. 

Article 11. Calcul de prestations autonomes 

Si l’ouverture du droit à une prestation est établie aux termes de la législation d’un 
État contractant sans recours aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 10, 
l’organisme compétent dudit État contractant détermine le montant de la prestation en se 
fondant sur les périodes de versements accomplies exclusivement en vertu de la législa-
tion précitée. 

Section 1. Prestations versées au titre de la législation coréenne 

Article 12. Dispositions spéciales relatives à la Corée 

1. Précisant que pour obtenir une prestation d'incapacité ou une pension de survi-
vant, le bénéficiaire doit être assuré lorsque l'incident qui donne droit à l'assurance se 
produit, la législation coréenne est considérée comme satisfaite si l'intéressé est assuré 
pour une prestation au titre de la législation autrichienne pendant une période, au cours 
de laquelle l'événement qui donne droit à l'assurance, aux termes de la législation co-
réenne, survient. 

2. Pour l’application de l'article 10, une période de versements reconnue au titre de 
la législation autrichienne comme période remplie par les activités permanentes souter-
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raines ou un travail équivalent dans une exploitation minière est prise en considération 
comme période de travail équivalent aux termes de la législation coréenne. 

Article 13. Calcul des prestations coréennes 

Lorsque des périodes de versements, au titre de la législation autrichienne, sont 
prises en considération pour établir le droit à prestations, aux termes de la législation co-
réenne, conformément à l’article 10 et au paragraphe 1 de l'article 1, la prestation à verser 
est déterminée de la manière suivante : 

a) L’institution compétente coréenne calcule d'abord le montant de la pension égal 
au montant qui serait payable à l'intéressé si toutes les périodes de versements donnant 
droit à la pension, au titre de la législation des deux États contractants avaient été com-
plétées au titre de la législation coréenne. Pour déterminer le montant, l’institution com-
pétente coréenne tient compte du revenu mensuel moyen de l'intéressé pendant qu'il rele-
vait de la législation coréenne; 

b) L’institution compétente coréenne calcule ensuite la prestation partielle à verser, 
conformément à la législation coréenne, en se fondant sur le montant de la retraite calcu-
lée conformément aux dispositions du précédent alinéa, proportionnellement au rapport 
entre la durée des périodes de versements prises en considération aux termes de sa propre 
législation et la durée totale de l'affiliation retenue par la législation des deux États con-
tractants. 

Section 2. Prestations versées au titre de la législation autrichienne 

Article 14. Dispositions spéciales relatives à l’Autriche 

Si une personne qui a accompli des périodes de versements au titre de la législation 
des deux États contractants, ou le survivant d'une telle personne, demande une prestation, 
l'institution compétente de l’Autriche détermine, conformément à la législation de l'Au-
triche, si l'intéressé a droit à une prestation en totalisant les périodes de versements tel 
que prévu à l’article 10 et en tenant compte des dispositions suivantes : 

a) Lorsque la législation de l’Autriche soumet l’attribution de certaines prestations 
à la condition que les périodes de versements aient été accomplies au titre d'une occupa-
tion relevant de régimes spéciaux ou au titre d'une occupation ou d'un emploi spécifique, 
seules les périodes de versements accomplies aux termes d'un régime correspondant ou, à 
défaut, au titre de la même occupation ou, le cas échéant, du même emploi aux termes de 
la législation de la Corée sont prises en considération pour l'attribution de telles presta-
tions; 

b) Lorsque la législation de l’Autriche prévoit que la période de paiement d’une 
pension prolonge la période de référence au cours de laquelle les périodes de versements 
doivent être accomplies, les périodes durant lesquelles une pension a été servie aux 
termes de la législation de la Corée prolongent ladite période de référence. 
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Article 15. Calcul des prestations autrichiennes 

Si l'ouverture du droit à une prestation aux termes de la législation de l’Autriche est 
établie par suite des seules dispositions de l’article 10, l'institution compétente de 
l’Autriche détermine le montant de la prestation conformément à la législation de l'Au-
triche compte tenu des seules périodes de versement accomplies aux termes de ladite lé-
gislation et des dispositions suivantes : 

a) Les prestations ou parties de prestations dont le montant n’est pas fonction de la 
durée des périodes de versements sont calculées en fonction du rapport entre la durée des 
périodes de versements à prendre en considération pour le calcul de la prestation aux 
termes de la législation de l’Autriche et la période de trente ans, mais sans dépasser le 
plein montant; 

b) Lorsque des périodes postérieures à la réalisation du risque doivent être prises 
en considération pour le calcul des prestations d'invalidité ou de survivants, de telles pé-
riodes ne sont prises en considération qu'en fonction du rapport entre la durée des pé-
riodes de versements à prendre en considération pour le calcul de la prestation aux termes 
de la législation de l’Autriche et les deux-tiers du nombre de mois entiers s'étant écoulés 
depuis la date du 16e anniversaire de la personne intéressée jusqu’à la date de la réalisa-
tion du risque, mais sans dépasser la période entière; 

c) L'alinéa a) du présent paragraphe ne s'applique pas : 

(i) Aux prestations relatives à l’assurance complémentaire; 
(ii) Aux prestations accordées sous condition de ressources et visant à 
assurer un revenu minimum. 

QUATRIEME PARTIE. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 16. Coopération entre les autorités compétentes et assistance administrative 

1. Les autorités compétentes des États contractants concluent un accord adminis-
tratif qui établit les mesures nécessaires aux fins de l'application du présent Accord. 

2. Dans les limites de leur compétence, les autorités compétentes et les institutions 
des États contractants se communiquent mutuellement : 

a) Toutes les mesures adoptées en vue de l'application du présent Accord; 

b) Tous les changements de législation qui affectent l'application du présent Ac-
cord. 

3. Les institutions et les autorités des deux États contractants se prêtent mutuelle-
ment assistance lors de l'application des dispositions du présent Accord, comme s'il 
s'agissait de l'application de leurs propres dispositions législatives. Cette assistance est 
fournie gratuitement, sauf si des frais en espèces sont encourus. 

4. Les institutions et les autorités compétentes des États contractants peuvent se 
contacter directement l'une l'autre, de même que les personnes impliquées ou leurs repré-
sentants. 
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5. Les institutions et les autorités d’un État contractant ne peuvent rejeter les de-
mandes ou autres documents qui leur sont soumis du seul fait qu'ils sont rédigés dans une 
langue officielle de l'autre État contractant. 

6. Si l'institution compétente d’un État contractant demande qu'un requérant ou un 
bénéficiaire qui séjourne ou réside sur le territoire de l'autre État contractant subisse un 
examen médical, ledit examen, à la demande de cette institution et aux frais de cette der-
nière, est arrangé et effectué par l'institution de ce dernier État contractant. Dans le cas 
d’examens médicaux effectués en application de la législation des deux États contrac-
tants, ledit examen est arrangé et effectué par l’institution du lieu de séjour ou de rési-
dence et à ses frais. 

Article 17. Organismes de liaison 

Les autorités compétentes des États contractants établiront des organismes de liaison 
en vue de faciliter l’application du présent Accord, particulièrement pour la création 
d'une liaison simple et rapide entre les institutions concernées. 

Article 18. Exonération des frais et authentification 

1. Toute exonération ou réduction prévue par la législation d'un État contractant en 
matière d'impôts, de droits de timbre, de frais légaux ou d'enregistrement pour des certi-
ficats ou documents qui doivent être présentés pour l'application de la législation s'ap-
plique également aux certificats ou autres documents qui doivent être présentés pour 
l'application du présent Accord ou de la législation de l'autre État contractant. 

2. Les documents et certificats en tous genres, à présenter pour l'application du 
présent Accord, ne nécessitent pas d'authentification par les autorités diplomatiques ou 
consulaires. 

3. Les copies de documents certifiées véridiques et conformes par une institution 
d'un État contractant sont acceptées en tant que telles par une institution de l’autre État 
contractant, sans autre formalité. 

Article 19. Égalité de statut en ce qui concerne les demandes, avis ou recours 

1. Les demandes, avis ou recours qui sont présentés à une autorité, une institution 
ou un autre organe compétent d'un État contractant, pour l'application du présent Accord 
ou de la législation d'un État contractant, sont considérés comme des demandes, avis ou 
recours présentés à une autorité, une institution ou un autre organe compétent de l'autre 
État contractant. 

2. Une demande de prestation présentée au titre de la législation d'un État contrac-
tant est considérée comme une demande de la prestation correspondante au titre de la lé-
gislation de l'autre État contractant pour autant que le demandeur, au moment de sa de-
mande : 

a) Soit en droit d’adresser, en vertu de son âge, une demande de prestation valide 
de l’autre État contractant; 
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b) Fournisse des renseignements précisant que les périodes de versements ont 
toutes été accomplies au titre de la législation de l'autre État contractant. 

Cela ne s'applique pas cependant, quand le demandeur demande expressément que la 
détermination d'une prestation de vieillesse au titre de la législation de l'autre État con-
tractant soit différée. 

3. Toutes demandes, avis ou recours qui, au titre de la législation d'un État contrac-
tant doivent être présentés à une autorité, une institution ou un autre organe compétent de 
cet État contractant dans un délai spécifié peuvent être présentés dans le même délai à 
l'organe correspondant de l'autre État contractant. 

4. Dans les cas où les paragraphes 1 à 3 du présent article s'appliquent, l'organe 
auquel la demande, l'avis ou le recours est présenté transmet sans délai ces pièces à l'or-
gane compétent correspondant de l'autre État contractant, en indiquant la date à laquelle 
il a reçu lesdites pièces. 

Article 20. Paiements 

1. L’institution d'un État contractant assurant le service des prestations peut 
s’acquitter de ses obligations au titre du présent Accord à l’égard d’un bénéficiaire qui 
séjourne ou réside sur le territoire de l’autre État contractant dans la monnaie nationale 
de cette institution assurant le service des prestations. 

2. Les remboursements prévus au titre du présent Accord se font dans la monnaie 
de l'État contractant où est située l'institution compétente qui a assuré le service des pres-
tations. 

3. Les paiements prévus au titre du présent Accord seront effectués conformément 
aux arrangements et à la pratique en vigueur en la matière dans les deux États contrac-
tants au moment où le paiement est fait. 

Article 21. Protection des données 

1. Dans la mesure où des données personnelles sont communiquées dans le cadre 
du présent Accord et en conformité avec le droit interne des États contractants, les dispo-
sitions suivantes s’appliquent, compte tenu des autres dispositions de chacun des États 
contractants ayant un caractère contraignant : 

a) Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord et de la législation y afférente, 
des données personnelles peuvent être communiquées aux instances compétentes de 
l’État d’accueil. Les instances d’accueil respectives n’utiliseront pas ces données à 
d’autres fins. La transmission ultérieure de données à caractère personnel dans le terri-
toire de l’État d’accueil à d’autres instances est autorisée conformément au droit interne 
de l’État d’accueil à condition qu'elles soient utilisées pour les questions de sécurité so-
ciale, y compris les procédures judiciaires connexes. Même dans le cas de la divulgation 
d’informations au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements, la 
confidentialité de ces données à caractère personnel sera soumise uniquement aux restric-
tions qui sont nécessaires à la sauvegarde de l’intérêt public majeur; 
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b) Toutes les données à caractère personnel communiquées sous une forme quel-
conque entre les autorités, institutions ou autres organismes compétents aux termes du 
présent Accord ou de tout autre arrangement relatif à la mise en œuvre du présent Accord 
sont tenues secrètes de la même manière que les renseignements obtenus en application 
du droit interne de l’État d’accueil. Ces obligations s’appliquent à toutes les personnes 
qui s’acquittent de tâches en vertu du présent Accord ainsi qu’à tous les individus qui 
sont tenus au secret; 

c) Dans des cas spécifiques, l’organisme d’accueil donne des renseignements à la 
demande de l’organisme qui les communique sur l’utilisation des données reçues et des 
résultats obtenus grâce à ces données; 

d) L’organisme qui communique les données donne la garantie que les données 
personnelles communiquées sont exactes et à jour. Avant d’entreprendre la communica-
tion de données personnelles, l’organisme qui les transmet doit d’abord s’assurer que la 
transmission des données est nécessaire et répond aux objectifs poursuivis avec la trans-
mission en question. Il doit pour ce faire tenir dûment compte des interdictions de trans-
mission existantes dans les droits internes respectifs des États contractants. Si les données 
transmises sont inexactes ou qu’elles ne pouvaient être transmises en vertu du droit in-
terne de l’État qui les a envoyées, l’instance bénéficiaire doit en être informée sans délai. 
Cette dernière procède immédiatement à la destruction ou à la correction requise des 
données. Si l’organisme bénéficiaire a des raisons de supposer que les données trans-
mises sont inexactes ou doivent être détruites, il en informe sans délai l’organisme qui les 
a transmises; 

e) Toute personne concernée qui prouve son identité comme il se doit recevra de 
l’organisme chargé du traitement des données les renseignements sur les données le con-
cernant qui ont été transmises ou traitées, leu origine, leurs bénéficiaires ou les catégories 
de bénéficiaires, l’objet pour lequel elles ont été transmises ainsi que la base juridique sur 
laquelle elles ont été transmises rédigée sous une forme compréhensible. Les renseigne-
ments sont communiqués sans retard et – en principe – sans frais. De plus, la personne 
concernée aura le droit de corriger des données incomplètes ou inexactes et de détruire 
les données ayant fait l'objet d'un traitement illicite. Les autres modalités applicables à la 
mise en œuvre de ces droits relèvent du droit interne; 

f) Les États contractants accordent à toute personne dont le droit à la protection 
des données a été violé le droit à un recours effectif devant un tribunal national ou une 
autre autorité indépendante. Les États contractants veillent en outre à ce que toute per-
sonne concernée dont les données ont fait l’objet d’un traitement illicite aient droit à une 
indemnisation pour le dommage subi; 

g) Les données personnelles transmises sont détruites si elles s’avèrent inexactes 
ou si elles ont été obtenues ou transmises de manière illicite; ou si les données transmises 
de manière illicite doivent être détruites à une date ultérieure aux termes du droit interne 
de l’État qui les communique, ou si elles ne sont plus nécessaires aux fins d’accomplir la 
tâche pour laquelle elles avaient été transmises et s’il n'y a aucune raison de supposer que 
la destruction pourrait affecter les intérêts de la personne dignes de protection en matière 
de sécurité sociale. 

h) L’organisme qui transmet les données et l’organisme qui les reçoit sont obligés 
de protéger les données personnelles reçues d’une destruction fortuite ou illicite, d’une 
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perte fortuite, d’un accès non autorisé, d’une modification non autorisée ou fortuite ou 
d’une diffusion non autorisée. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent par analogie 
aux secrets commerciaux et industriels. 

Article 22. Règlement des différends 

1. Tout différend entre les deux États contractants concernant l'interprétation ou 
l'application du présent Accord fera l’objet de négociations immédiates entre les autorités 
compétentes des États contractants. 

2. Si un différend ne peut être réglé de cette manière dans les six mois à compter 
du début des négociations, il est soumis, à la demande d'un ou des deux États contrac-
tants, à une commission d'arbitrage, dont la composition et le règlement intérieur font 
l'objet d'un accord entre les États contractants. 

3. La commission d'arbitrage règle le différend conformément à l'esprit et aux 
principes fondamentaux du présent Accord. Ses décisions sont définitives et contrai-
gnantes. 

CINQUIEME PARTIE. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DISPOSITIONS FINALES 

Article 23. Dispositions transitoires 

1. Le présent Accord ne confère aucun droit au paiement d'une prestation pour une 
période quelconque avant son entrée en vigueur. 

2. Pour déterminer le droit à une prestation au titre du présent Accord, les périodes 
de versements complétées au titre de la législation d'un État contractant avant son entrée 
en vigueur seront également prises en considération. Toutefois, aucune des institutions 
des États contractants n’est tenue de prendre en considération les périodes de versements 
antérieures, avant la date la plus précoce à laquelle les périodes de versements peuvent 
être prises en considération aux termes de sa législation. 

3. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1, le présent Accord s'applique éga-
lement aux événements imprévus survenus avant son entrée en vigueur et pertinents pour 
l’ouverture d’un droit, dans la mesure où les droits déterminés précédemment n'ont pas 
donné lieu au paiement d'une somme forfaitaire. 

4. Dans le cas visé au paragraphe 3, une prestation uniquement due au titre du pré-
sent Accord est déterminée à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, à 
la demande de l'intéressé. En ce qui concerne l’Autriche, si la demande de détermination 
du montant de la prestation est présentée dans les deux ans à compter de la date d'entrée 
en vigueur du présent Accord, la prestation sera versée à partir de cette date, sinon, elle 
sera versée à partir de la date déterminée au titre de la législation de chaque État contrac-
tant. 
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5. Dans le cas du paragraphe 4 du présent article, les déterminations relatives aux 
droits à prestation qui ont été faites avant l'entrée en vigueur du présent Accord n'affec-
tent pas les droits qui résultent dudit Accord. 

6. En ce qui concerne l’application de l’article 7, dans le cas de personnes en-
voyées dans un État contractant avant l’entrée en vigueur du présent Accord, les périodes 
d’emploi visées audit article seront considérées comme commençant à la date d’entrée en 
vigueur du présent Accord. 

Article 24. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit 
celui au cours duquel chaque État contractant aura reçu de l’autre État contractant une 
notification écrite l’informant de l’accomplissement de toutes les formalités nécessaires à 
l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Le présent Accord est valide indéfiniment. Chaque État contractant peut le dé-
noncer par écrit moyennant un préavis de douze mois. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, tous les droits acquis au titre de ses 
dispositions au plus tard à la date effective de ladite dénonciation sont maintenus; des 
négociations sont engagées pour le règlement de tout droit en cours d'acquisition en vertu 
desdites dispositions. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT en deux exemplaires à Vienne, le 23 janvier 2010, en langues allemande, co-
réenne et anglaise, les trois textes faisant également foi. 

En cas de divergence d’interprétation des textes coréen et allemand, le texte anglais 
prévaudra. 

Pour la République d’Autriche :  

RUDOLF HUNDSTORFER. 

Pour la République de Corée : 

JAE-HEE JEON  


